PROJET  D’ADRÈSSÉ 


AU  ROI, 

PAR  LES  COMMUNES  ■ 

DU  GRAND  BAILLIAGE  D’EvREU'x, 

Peur  être  renvoyé  par  le  Pouvoir  Exécutif  à 
f emblée  Nationale , à l\cffct  d* obtenir  une  ré-- 
ponfe  cathégorique  fur  les  principes  & les  de-- 
mandes  quelle  contient^  dont  la  rédaclien  ^ 
fans  être  finie  ^ ejl  attribuée  et  M,  le  Marquis 
cTEJpinay  Saint-Luc  ^ Maréchal  des  Camps  6* 
Armées  du  Roi^  T un  des  Commettans  nobles 
de  ce  Bailliage  ; & copie  dé'une  lettre  qiCil  a 
écrite  3 I janvier  dernier  àu  fieur  Maréchal ^ 
marchand  épinglier  de  V ugle  en  Normandie  , Dé- 
puté du  même  Bailliage^  qui  a foiiflrait  & em- 
' -pêché  la  fignature  de  cette  Adrefie  ; Va  dénoncée 
au  Comité  des  Recherches  y & en  a fait  ordonner 
le  renvoi  au  Châtelet  , pour  être  informé  en  con- 
féquence. 

Sire, 

Vos  fidèles  Sujets  des  Communes  & hablcans  ' 
des  campagnes  & paroifies  de  . . . ... 
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dans  votre  Duché  fouverain  de  Normandie, 
prennent  la  liberté  de  repréfenter  très-humbîe- 
rnent  â Votre  Majeflé  que  tous  les  Privilégiés 
defdits  bailliages,  par  une  délibération  du  i6 
mars  dernier , ont  fait  librement  Sc  volontairement 
â leur  profit  l’abandon  volontaire  de  leurs  privi- 
lèges pécuniaires , ce  qu’ils  ont  accepté  avec  re- 
connoiffance  , par  une  délibération  unanime  qu’ils 
ont  notifiée  folemnellement  à l’ordre  des  Privi- 
légiés le  17  du  même  mois,  par'  laquelle  ils  fe 
•font  unanimement  engagés  à refpeâer  lés  diflinc- 
tions  fi  nécefiaires  dans  tous  les  rangs  & dans  tous 
les  ordres,  & toutes  lés  propriétés  de  la  Noblefie, 
tant  réelles,  individuelles , 'qu’honorifiques,  ce 
•<^ui  forme  un  engagement  fyllanagmatique  6c  ref- 
peâivement  obligatoire  pour  toutes  les  clafTes 
de  citoyens  du  grand  bailliage  d’Evreux,  & de 
fes  fix  bailliages  fecondaires,  dont  les  fupplians 
font  partie  ; c’efl  pourquoi  i’AiTemblée  Nationale, 
malgré  le  defir  qu’elle  a manifefié  d’attribuer  au 
profit  du  Gouvernement  la  nouvelle  contribution 
des  exempts,  n’a  pu  ferefiiferà  i’cvidence  des  motifs 
de  cetaêle  , en  décrétant  qu’il  feroic  fût  uu  fupplj- 
-ment  de  rôles  pour  les  fix  derniers  mois  1789, 
.contenant  les  nouvelles  augmentations  des  Pxivi- 
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légîes,  qui  feroient  à la  décharge  des  contrlbl^a-» 
blés  pour  l’année  1790;  mais  ils  font  informés 
que  rAffemblée  Nationale  ne  faifant  plus  traiter 
les  quellions  dans  les  différens  buréaux  , & en  ne 
les  foumettant  plus  à différentes  délibérations  , 
d’après  l’inftruSion  préalable  de  chaque  Député  , 
comme  ilavoitété  précédemment  réglé,  & ayant 
même  arrêté  que  deux  cens  une  voix  fuffiroient 
pour  faire  une,  loi  nationale  , ils  ne  voient  pas  que 
leurs  Repréfentaas  aient  pu  fe  faire  entendre^  & 
réclamer  leurs  droits  & le  vœu  de  leurs  Commet- 
tans;  ils  voient,  au  contraire,  qu’au  lieu  d’éprou-  / 
ver  les  foulagemens  qu’on  leur  annonçoit  depuis 
long  - tems,  - conformément  aux  internions  de 
V^otre  Majeffé,  ils  doivent  fupporter,  leurs  contri- 
butions d’une  augmentation, de  feize  millions  furies 
tailles  dans  les  pays  d’ëkâion  ; 5c  l’impolition  ré- 
fultantede  l’abandon  des  Privilégiés  doit  commen- 
cer pendant  l’année  prochaine  à fe  percevoir  au 
profit  du  tréfor  public  ; ils  font  aufli  prévenus 
que  les  droits  d’aide  & gabelle  affeélés  à,  des  créan- 
ciers privilégiés  deTEiat,  qui  n’étoient  pas  acquit- 
tés par  la  claffe  la  plus  indigente  de  vos  Sujets, 
& montans  à 109  millions  , doiv  ent  être  fuppri- 
més  & remplacés  par  des  nouveaux  impôts  fur 
les  fonds,  fuivant  même  que  l’annonce  le  plan  pro- 
pofé  par  un  Député  noble  de  Paris , ainfi  que  les 
droits  de  pin , de  greffe  & de  franc-  fief,  que  les 
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rîclî^s  fupportoîent  ; enfemble  les  frais  de  l’Affem- 
blée  qui  s’efl  déclarée  permanente  , & le  déficit, 
qui  s’efl  infiniment  accru  par  les  droits  d’oélroi  6c 
d’entre'es  dont  la  ville  de  Paris  s efi  emparée  fans 
en  rendre  aucun  compte  > par  trente  millions 
qu’elle  a dépenfés  depuis  quatre  mois , 6c  par  les 
frais  énormes  d’approvifionnement , en  lui  procu- 
rant le  pain  blanc 'à  trois  fols  , lorfque  les  malheu- 
reux habitants  des  campagnes  le  payoient  fouvent 
jufqu’à  quatre  fols  la  livre  , 6c  fe  feroient  trouvés 
réduits  cette  année  à n’en  pas  avoir  avec  de  l’ar- 
gent , fi  Votre  Majefté  n’ayoit  eu  la  bonté  de 
leur  procurer  quelques  fécours  pour  attendre  la 
dernière  récolte.  Cependant:  cette  fuperbe  capi- 
tale , le  centre  6c  la  réunion  de  toutes  les  richeffes 
6c  du  commerce,  doit  feule  fuffire  à fes  befoins 
6c  aux  dépenfes  occafionnées  par  fon  fait  , 6c 
doit  au  moins  contribuer  dans  une  égale  propor-»* 
tion  aux  revenus  6c  aux  charges  de  l’Etat , d’au- 
tant que  les  riches  capitalises  qu’elle  renferme 
dans  fon  fein  , tirent  par  l’agiotage  un  intérêt 
énorme  de  leurs  fonds,  qui  leur  produit  toujours 
au  moins  huit  pourcent,  lorfque  les  propriétaires^ 
ne  tirent  pas  fouvent  deux  pour  cent  de  leurs 
terres  ; 6c  enfin  , fi  les  habitans  des  villes  ne  con- 
tribuent pas  également , ceux  des  campagnes 
ne  peuvent  éviter  leur  ruine  , 6c  feront 
pour  la  plupart  obligés  d abandonner  la  cul-. 
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ture  de  leurs  biens , puifque  très-fouvent  lîs  ne 
produifent  pas  de  quoi  fuffire  aux  frais;  & les 
malheureux  fupplians  ne  craignent  pas  d’expofef 
au  cœur  paternel  de  Votre  Majefté  , que  leur 
nourriture  habituelle  ed:  du  pain  noir  & du  cidre, 
tandis  que  les  habitans  des  villes  fe  nourrlffent 
infiniment  mieux  , même  jufques  à leurs  domefli- 
ques  ; & lorfque  tous  les  avocats,  praticiens  , & 
les  plps  riches  bourgeois  des  villes  ne  font  pa^ 
fouvent  impofés  â ce  que  paie  le  plus  pauvre  des 
proprietaires  & fermiers  de  la  campagne. 

Mais , Sire  , tous  vos  fujets  favent  qu’ils  ont 
un  droit  égal  à vos  bontés  & à votre  jufîice,  que 
vous  êtes  le  père  commun , qui  comme  duc  de 
Normandie  devez  commander  â tous  vos  fidèles 
Normands , qui  fe  rappellent  toujours  avec  tant 
de  plaifîr  la  fenfibilité  que  vous  avez  daigné  témoi- 
gner à leurs  tranfports,  lors  de  votre  pafifage  en 
allant  à Harcourt , & raffurance  que  vous  avez 
bien  voulu  leur  faire  donner  par  un  de  vos  offi- 
ciers-généraux qui  habite  le  pays  , que  vous  les 
portez  dans  votre  cœur , fuivant  la  lettre  de  votre 
mlniftre,  qui  a été  imprimée  & affichée,  en  date 
du  3 août  dernier  ; c’eft  pour  quoi  ils  ofent  met- 
tre avec  confiance  aux  pieds  de  Votre  Majefié 
leurs  très- humbles  repréfentations  ; portant; 

I®.  Que  les  domiciliés  & les  propriétaires  des 
campagnes  , en  payant  déjà  les  tailles  réelles  & 
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^exploitations , avec  les,acceffoirés  , & les  ving- 
tièmes & capitation  , & y ajoutant  les  rëpa-' 
rations  des  Biens , & biffant  fubfiffer  la  dîme  , il 
eff  évident  qu’ii'  eft  ablolument  impoffîble  de 
mettre  fur  le  produit  des  fonds  de  nouveaux 
impôts',  comme  Votre  Majeffë  l’a  dëjà  expref- 
fëment  reconnu  par  l’arrêt  de  fon  confeil  rendu 
en  1780 , fur  le  rapport  du  miniffre  aâuel  de 
fes  finances  , qui  défend  toute  augmentation 
pendant  vingt  ans; 

2®»  Qu'ils  habitent  le  plus,  mauvais  fol,  qui 
depuis  plufi^mrs  années  & pendant  la  prëfente  n’a 
pas , en  grande  partie , rendu  les  frais  de  culture 
& les  charges  ; que  ces  mêmes  fonds  confiftent 
en  beaucoup  de  terres  défrichées , que  le  feu  roi 
avoit  exemptées  de  dîmes  êc  d’impofition  pendant 
quinze  ans  ; mais  ce  délai  n’ayant  pas  été  pro- 
rogé, comme  l’édit  le  faifoit  efpérer  , les  impo- 
fitions  de  toute  efpèce  que  l’on  a mis  fur  ces 
terres  ont  forcé  déjà  les  propriétaires  à les  laifîer 
fans  culture  , ce  qui  deviendra  général  fi  on  n’ao 
corde  pas  des  encouragemens  ; 

3*  Que  d’ailleurs  ils  ne  peuvent  percevoir  ni 
acquitter  aucune  nouvelle  taxe  que  fuivant  le 
mode-&  la  répartition  ordonnée  par  les  Etats  ou  ' 
Aflemblée  de  la  province,  qui  feront  plus  à portée 
de  cohnoître  la’  valeur  des  localités  & les  facultés 
des  habitans;  , 


4*’  Qu®  împofîtions  auxquelles  vont  être? 
impofees  les  ci-devant  privilégiés  , â raifon  de 
leurs  exceptions , feront  & demeureront  à jamais 
â la  décharge  des  contribuables  , fuivant  qu’il  a 
été  refpeélivement  convenu  entre  les  parties  pro- 
pofantes  & acceptantes , Sc  cette  indemnité  e(l 
d’autant  plus  intéxefiTante , que  les  privilégiés 
n’ayant  plus  aücune^exemption  dans  leurs  terres, 
préféreront  de  fe  .retirer  dans  une  ville  pour  ÿ 
jouir  des  avantages  de  citoyen  & être  admis  dans 
les  municipalités  ; ce  qui  va  encore  appauvrir  les 
campagnes , y multiplier  beaucoup  les  malheureux 
& y faire  né^iger  l’agriculture,  fi  on  ne  trouve 
pas  les  moyens  d’y  retenir  les  feigneurs , les  pro- 
priétaires & les  bénéficiers,  qu’une  légère  reverfion 
d’impofitions  ne  dédommagera  jamais  du  bien 
qu’ils  font  en  général  dans  le  lieu  qu’ils  habitent; 

5°.  Que  voulant  contribuer  également  , avec 
tous  les  fujets  de  votre  royaume  , dans  une  jufte 
proportion  à acquitter  les  charges  & les  dettes 
légitimes  de  l’Etat,  ils  demandent  que  tous  les 
habitans  de  Paris  & des  villes  du  royaume  paient 
comme  eux  la  taille,  à raifon  de  leurs  revenus , 
de  leur  indufirie , & de  leur  commerce , tant 
pour  eux  que  pour  les  domefiiques  & garçons 
qu’ils  entretiendront  , & qu’ils  paient  en  outre 
un  impôt  en  remplacement  de  raffranchifiement 
,des  droits  fur  leurs  eonfommations  ; 


' / 

N 


/ 10  )■  , . 

^ 6o’ Enfin  ils  fe  réfèrent  à réclamer  leurs  cîiartre* 
confervatrices  de  leurs  droits  & de  leurs  proprié- 
tés depuis  le  partage  des  terres  fous  Rollon  leur 
premier  Duc,  & les  loix  confiitutives  de  cette 
province , conformément  au  vœu  de  leurs  cahiers, 
nVntendan^  aucunement  déroger  fous  aucuns 
prétextes  à ce  qu’ils  contiennent;  & lorfque  la 
léparntion  des  impôts,  fera  ^également  ordonnée 
clans  toutes  les  villes  du  Ro^^iume  , & fur  tous 
les  Citoyens , ils  contribueront  encore  volontiers 
du  quart  du  revenu,  fuivant  le  Décret  que  Votre 
Majefié  a envoyé;  mais  les  fupplians  aufîi  jaloux 
que  les  Parifîens  de  leur  vraie  liberté  & de  leurs 
droits,  ne  cefTeront  de  fe  rappeller  que  leurs  aïeuls, 
qa'xls  fe  feront  toujours  un  devoir  d’imiter , ont 
vendus  plufieurs  fois  fucceffivement  leurs  biens  pour 
concourir  avec  la  vaillante  & génëreufe  Nobleüje 
â racheter  leur  fouverain  & le  foutenir  contre 
fes  ennemis  ; & ayant  le  bonheur  d’être  gouver- 
nés par  le  meilleur  des  monarques  qui  ait  exifié 
iur  la  terre,  & qui  doit  le  plus  régner  fur  les 
cœurs  de  tous  fe^  Sujets  , rien  ne  leur  coûtera 
pour  contribuer  à fon  bonheur  & â fa  gloire,  ainfî 
qu’à  la  tranquillité  de  l’empire  ; & ils  viendront 
avec  empreffement  dépofer  aux  pieds  du  trône 
ÎTiommage  de  leur  amour,  en  offrant  leur  vie  & 
leurs  bîcns  â leur  bon  roi;  oui  , Sire,  il  efl  im- 
pofüble  que  vous  ayez  de  plus  fidèles  Sujets  ,• 
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que  vos  brave’s  Normands  ; & puifque  Votre  Ma- 
a annoncé  qu’elle  viliteroit  fes  provinces  , 
qu’elle  daigne  commencer  par  celle  de  Nor- 
mandie , & elle  y éprouvera,  par  fa  préfence  , 
les  fentimens  les  plus  dignes.de  fon  cœur. 

Copie  de  la  lettre  écrite  le  Janvier  dernier ^au 
jieur  Maréchal^  Député^  qui  depuis  a dénoncé 
■ à r A Jj emblée  ce  meme  projet  d’adrejfe  ci-dejjus  ^ 
apres  que  ceux  qui  Vont  requis  & Ji^nés  fe  fotit 
rétractés  & mis  fous  la  fauve-garde  de  tAfj'cm- 
b lée  pour  échapper  à T incendie  dont  ils  étaient 
menacés , 6*  encore  apres  avoir  fur  pris  par  un 
Conf  it  indirect  une  'lettre  de  Madame  la  Marquife 
- d'Éfpinay  Saint-l-UC  ^ qui  prouve  fa  candeur  ^ 
& la  droiture  d,e  fes  intentions , avec  une  autre 
mifjive  quil  s e(l  procuré  par  un  abus  de  con- 
fiance , pour  frvir  de  pièce  de  comparaifon, 

J*E  ne  puis  différer  plus  long-tems  .-Monfieur, 
à vous  faire  part  des  propos  infâmes  que  l’on  vous 
attribue  dans  notre  canton, 'lors  d’un  voyage  que 
vous  y avez  fait  il  y a quelques  moi^ , en  difant 
que  le  Peuple  ne  feroit  heureux  qu’après  avoir 
affaffiné  tous  les  Prêtres  Nobles,  & que  vous 
en  aviez  donné  le  confeil,  qui,  fuivanr  vous,  de- 
voir être  exécuté  à i’allerte  du  27  Juillet  ; j’ai 


( lO 

toujours  rêjette  comme  des  calomnies  atroces  do 
pareilles  imputations;  j’ai  toujours  dit  que  vous  étiez 
un  parfait  honnête  homme,  même  à beaucoup  de 
Députés  qui  m’en  ont  parlé  ; que  vous  aviez  la 
meilleure  réputation  , & que  je  regardois  comme 
des  monftres  ceux  qui  pouvoient  former  des  accu- 
fations  auffi  horribles  ; je  dois  vous  dire  que  ce 
ne  font  pas  des  Nobles  ' qui  m’en  ont  informé  , 
mais  des  habltans  du  pays^qui  en  paroiffent  aufH 
furpris  qu’indignés , en  affurant  que  les  propos 
avoient  été  entendus  de  plufieurs  perfonnes  , & 
que  la  preuve  en  feroit  facile  à faire.  J’ai  appris 
hier  qu’ils  fe  renouvelloient  depuis  votre  retour  à 
Vugles,  & que  vous  attribuiez  faufTement  à la  no- 
blefTe  tous  les  maux  aâuels  ; & on  m’a  même 
ajouté  que  vous  aviez  porté  votre  Milice  Bour- 
geoife  à réclamer  i’aiîifîance  de  celle  de  l’Aigle  , 
pour  venir  rafer  & brûler  mon  château , ce  qui  elf 
bien  différent  des  fentimens  qu’elle  a bien  voulu 
me  témoigner  dans  le  principe  de  fa  formation, 
en  falfant  dire  à Madame  d'Efpinay,  qu’elle  s’étoit 
mife  fous  la  conduite  d’un  ancien  Grenadier  de 
mon  régiment,  êc  qu’elle  pouvoit  compter  fur 
leurs  fecoLirs  à la  première  requifition;  enfin  les 
bruits  s’en  font  tellement  répandus,  que  les  habi- 
tans’de  ma  paroifie  , & la  Milice  de  Lyre  ont 
offert  leurs  fecours  à M.  d’Efpinay  qui  y efi  ac- 
tuellement. Peifonne  n’efi  plus  partlfan  que  moi 
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de  la  jufîice  5c  de  la  liberté , & n’efi  plus  oppofé 
au  defpotifme , comme  je  l’ai  tant  fait  connoître 
aux  différens  Minières  ; je  me  flatte  de  n’être  pas 
moins  bon  Citoyen  ni  moins  populaire  qu’aucun 
de  mes  compatriotes  ; mais  les  circonftances  ne  . 
feront  jamais  changer  les  principes  d’honneur 
qui  me  dirigeront  tant  que  je  vivrai  , & fous  tous 
les  rapports  poflibles  je  ne  crains  aucuns  repro- 
ches de  telle  part  que  ce  folt. 

Vous  fçavez  , Monfieur  , l’extrême  mifère  qu’il 
y a eu  dans  notre  canton  depuis  pîufîeurs  années 
qui  ont  été  fi  malheureufes , & je  n’ignore  pas 
qu’elle  a excité  votre  fenfibilité*  j’ai  chargé  dans 
le  tems  mon  homme  d’affaire  de  donner  , depuis 
trois  ans,  dans  mes  deux  parçlffes  de  Vaux  & du 
Boisbaril , à chaque  pauvre  par  mois  un  boiffeau 
de  bled  , mefure  de  Lyre , à la  charge  qu’ils 
n’iroient  pas  mendier  ; Sc  fi  chacun  en  avoit  fait  • 
autant , nous  ne  ferions  pas  autant  affaillis  de 
mend-ans,  dont  le  nombre  fe  multiplie  chez  moi 
d’une  manière  incroyable  ; c’eft  pourquoi  .j’avois 
réglé  que  les  pauvres  étrangers  ne  feroient  fe^ 
courus  qu’avec  de  l’argent , n’étant  pas  en  état 
‘ de  faire  autrement  ; mais  depuis  Pâques  que 
' Madaru.-  d’Efpinay  eff  dans  ma  terre  de  Vaux , elle 
a tellement  fuivile  mouvement  de  fon  cœur  , en 
faveur  de  tous  les  pauvres  du  pays  qui  font  en 
fi  grand  nombre  , qu’elle  a diftribuée  tous  mes 
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grains  , de  manière  qu’au  mois  de  Juillet  je  n’en 
. avois  plus  pour  la  confommation  de  ma  maifon  , 
& je  vois  dès  à préfent  que  dans  un  mois  , il  ne 
m’en  refiera  plus,  d’autant  qu’il  faut  jufqu’à  vingt- 
cinq  gerbes  au  boifTeau  de  Lyre,  ce  qui,  dit-on, 
ne  s’efi  jamais  vu , & cela  me  forcera  de  quitter 
cette  rèfidence  : je  n’entre  dans  ce  detail  que  pour 
vous  faire  ^onnoître  que  la  reconnoifTance  doit 
me  donner  quelques  droits  à l’attachement  de  mes 
paroiffiens , que  j’ai  toujours  été  aiTez  heureux 
d’obliger  dans  tous  les  tems  & de  toutes  les  ma- 
nières. On  m’ajoute  que  vous  voulez  vous  venger 
d’un  mémoire  que  vous  avez  entre  les  mains,  & 
qui  a été  enlevé  par  cinq  hommes  rrjafqués 
déguifés  en  femmes , au  Syndic  Dambenay  , fui- 
vant  une  lettre  de  lui  que  j’ai  entre  les  mains  , 
que  l’on  m’impute  d’avoir  fait,  & qui  eft  ligné 
par  les  principaux  habitans  de  quelques 
paroîlîes  ; & n’ayant  pas  été  dans  le  pays  depuis 
plulieurs  années,  je  ne  puis  répondre  de  ce  mé- 
moire, & j’en  ignore  même  le  contenu  au  jufte; 
c’efl  pourquoi  j’ai  écrit  pour  en  avoir  une  copie  ; 
j’ai  feulement  connoilTance  que  plulieurs  habi- 
tans du  bailliage  , & même  de  vos  éleSeurs , font 
venus  me  trouver  pour  me  faire  part  «e  leurs 
craintes  fur  la  tournure  des  affaires  prélentes,  & 
qu’au  lieu  d’aucuns  foulagemens , ils  ne  voyoient 
qu’une  augmentation  continuelle  de  mifère  , & 
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fur  leurs  obfervations , il  fut"  rédigé  un  bromllaa 
de  mémoire  qui  n’intéreflbit  feulement  que  les 
habitans  des  campagnes  ; & je  me  rappelle  même 
qu’il  fut  confidéré  comme  devant  plaire  aux  dé- 
putés des  provinces,  & certainement  il  ne  doit 
rien  s’y  trouver  de  repréhenfible  , même  fuivant 
la  légiflation  aâuelle,  à moins  qu’il  n’y  ait  eu 
des  changemens  que  j’ignore  : on  m’a  aulTi  rap- 
porté ce  qui  vous  a été  dit  fi  énergiquement  à 
vous  Sc  à vos  collègues  par  plufieurs  de  vos  corn- 
mettans,  qui  reconnoiflent  avoir  été  long  - tems 
dans  l’erreur,  & fe  plaignent  d’avoir  été  trompés; 
au  furplus , Monfieur , rien  ne  peut  autoiifer  les 
abominations  invraifemblables  dont  je  fuis  mena- 
cé, que  je  ne  crains  nullement;  mais  Madame  d’Ef- 
pinay  & mes  enfans  en  font  effrayés , & avant  de 
prendre  les  précautions  nécefiTaires  pour  m’en  ga- 
rantir, & de  vous  nommer  , Monfieur,  j’ai  voulu 
vous  en  prévenir  perfuadé  d’avance  que  vous  me 
ferez  une  réponfe  oftenfible , pour  défavouer  les 
fentimens  d’horreur  que  l’on  vous  fuppofe,  & qui 
font  tant  oppofés  à la  réputation  dont  vous  avez 
joui  jufques  â préfent  ; & votre  lettre  fera  une 
pièce  viHorieufe  pour  faire  ceffer  les  propos  que 
j’abandonnerai  alors  au  mépris  qu’ils  méritent, 
finon  je  prendrai  les  mefures  convenables  aux 
circonftances  ; 8c  je  crois  pouvoir  vous  affurer 
que  fi  mon  château  efi  brûlé , les  auteurs  paie- 
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ront  bien  cher  les  mouvemens  que  j’eprouverai, 
à moins  de  m’exterminer  en  même  tems , & 
toute  ma  race. 

Je  fuis  très-parfaitement, 

Monfîeur, 

Votre  très-humble  & très- 
obéifîant  ferviteur,  . 
Signée  d’EsPINAY  SaINT-LüC., 


